«Printemps arabe» et transition démographique
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TRIBUNE - Pour l'économiste Gérard Maarek, l'importance de l'autorité paternelle dans les pays musulmans pourrait freiner l'avènement de la démocratie.
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Les sociétés humaines choisissent rarement leur système de gouvernement de façon rationnelle et consciente. Par-delà les vicissitudes de l'histoire, il est probable que les structures psychiques sous-jacentes jouent un rôle déterminant. Celles-ci se constituent et se reproduisent au sein de la cellule familiale, pour imprimer ensuite leur marque à l'ensemble des relations sociales. La psychologie sociale de Freud use amplement de ce «principe de similitude»* . 

Les pays musulmans du bassin méditerranéen se caractérisent par un modèle de famille élargie où le père accueille sous son toit ses fils et leur maisonnée et les traite de façon équitable. Le respect de l'autorité paternelle va de soi, et il n'y a pas de droit d'aînesse en islam.

Ce schéma se transpose naturellement dans la sphère politique. Le chef exige et obtient l'obéissance de ses administrés, en excluant tout principe aristocratique. Il n'est pas choisi, mais il s'impose parce qu'il offre sa protection à plus faible que lui. Son pouvoir n'est pas contesté tant que la force est dans son camp.

Ce modèle a évidemment été miné par les transformations du monde environnant. Les valeurs de la «famille communautaire» se sont effritées. Un processus d'«individuation» s'est enclenché introduisant dans les consciences un sentiment d'autonomie vis-à-vis du corps social. Sur ce terreau a pu se développer la contestation de l'autorité établie et s'affirmer une exigence de liberté.

La baisse de la natalité est un bon indicateur de cette évolution. Les femmes ont appris à lire, sont entrées sur le marché du travail. Elles n'acceptent plus passivement le fardeau de grossesses à répétition, tandis que leurs partenaires consentent à leur émancipation. C'est précisément ce phénomène que l'on observe en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Le nombre d'enfants par femme a diminué de façon spectaculaire rejoignant les valeurs relevées en Europe et se situant quelquefois au-dessous du seuil qui assure le renouvellement des générations. En Tunisie, les femmes ont en moyenne 2,03 enfants, en Algérie, 1,75, en Iran 1,88. Le Maroc et la Turquie se situent un peu au-dessus de 2. Cependant, cette transition a été si rapide que la population continue à croître à un rythme élevé (entre 1% et 3% contre 0,5% en France). Les individus en âge de procréer, fruits de comportements natalistes antérieurs, sont encore très nombreux.

Disons, pour visualiser le phénomène, que si la pyramide des âges commence à voir sa base se rétrécir (en termes relatifs), elle a enflé en son milieu, les seniors restant une faible minorité. Cette situation se traduit par l'arrivée massive de jeunes gens sur le marché du travail et par un exode rural incontrôlable. L'économie de ces pays ne parvient pas à créer un nombre d'emplois suffisant, ce qui ne manque pas de générer frustration et ressentiment à l'égard des dirigeants. C'est la conjonction de l'éveil des consciences aux valeurs de la modernité et d'un trop-plein démographique - leur quasi-collision - qui est à la source du «printemps arabe».

Toutefois, les pays du Moyen-Orient ne sont pas tous aussi avancés en termes de transition démographique que semblent l'être les pays d'Afrique du Nord ou l'Iran. Signe que les idées nouvelles y ont moins pénétré. En Égypte, les enfants et les adolescents constituent un tiers de la population et les anciens moins de 5%. Le taux de fertilité y est encore de trois enfants par femme. Il est du même ordre en Libye, en Syrie, en Jordanie, nettement plus élevé au Yémen et en Irak. Dans ces pays, les troubles actuels seraient donc davantage l'effet d'un comportement mimétique et de la volonté banale de renouveler les élites au pouvoir, un groupe ethnique ou religieux chassant l'autre.

En toute hypothèse, ces mouvements populaires n'annoncent pas le passage imminent à une démocratie parlementaire apaisée. À court terme, la libéralisation politique ne sera pas en soi pourvoyeuse de prospérité et d'emplois. L'impatience des générations montantes, l'opposition inéluctable des tenants de la tradition et la défiance du «capital» national et étranger vont sans doute entraîner une instabilité chronique et/ou l'expérimentation de régimes autoritaires d'un nouveau type. Le temps court de la politique ne s'accorde pas au temps long de l'économie et de la démographie. Il s'est écoulé près d'un siècle entre la Révolution de 1789 et l'instauration de la IIIe  République. L'«hiver arabe» n'est sans doute pas encore fini… 

* Cf. V. Levy-Garboua et G. Maarek, «MacroPsychanalyse, l'économie de l'inconscient», PUF, 2007. 

